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Mesdames, Messieurs,

La Convention sur la légitimation par mariage, signée à Rome
le 10 septembre 1970, a été conclue entre dix Etats européens qui
sont : l'Allemagne, l'Autriche, la Belgique, la France, la Grèce,
l'Italie, le Luxembourg, les Pays-Bas, la Suisse et la Turquie.

Elle a été mise au point par la Commission internationale de
l'état civil dont les dix Etats sont parties.

La Convention pose pour principe une règle générale de carac­
tère libéral : « ... lorsque, selon les dispositions du droit interne
de la loi nationale du père ou de la mère, le mariage de ceux-ci a
pour conséquence la légitimation d'un enfant naturel, cette légiti­
mation est valable dans les Etats contractants ».

Cette règle s'applique tant aux légitimations résultant de
la seule célébration du mariage, qu'aux légitimations constatées
ultérieurement par une décision judiciaire.

Les règles de fond ainsi posées sont applicables envers tous
les Etats même non contractants ; une légitimation intervenue
dans un pays tiers, conformément aux dispositions de la Conven­
tion, sera reconnue valable dans tous les Etats signataires.

La règle libérale contenue dans l'article premier est cepen­
dant tempérée à l'article 2 par la possibilité, pour chaque État
contractant, de faire des réserves afin de tenir compte de sa propre
législation nationale.

Comme les règles du droit interne français sont désormais
plus libérales que celles de la Convention, nous n'avons formulé
aucune réserve lors de la signature.

Les articles 6, 7 et 8 de la Convention prévoient les mesures
pratiques à la charge des officiers de l'état civil pour se confor­
mer aux dispositions de la nouvelle Convention.
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Nous ne poursuivrons pas plus avant l'examen détaillé de
ce texte à caractère juridique très spécialisé, cette analyse ayant
déjà été accomplie d'une manière approfondie dans le rapport très
complet de notre collègue à l'Assemblée Nationale qui a notam­
ment étudié la législation française et son évolution au regard de
la Convention.

La Convention de 1970 s'inscrit dans le sens général de l'évo­
lution du mouvement en faveur de la légitimation des enfants
naturels et correspond au souci exprimé, dès 1972, par le législa­
teur français.

Votre Commission des Affaires étrangères ne peut donc que
vous demander l'approbation du projet de loi qui vous est soumis.
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PROJET DE LOI

(Texte adopté par l'Assemblée Nationale .)

Article unique.

Est autorisée la ratification de la Convention sur la légiti­
mation par mariage ouverte à la signature à Rome le 10 septembre
1970, signée par la France à cette même date et dont le texte est
annexé à la présente loi ( 1 ).

( 1 ) Voir les documents annexés au Sénat n° 261 (1973-1974).


